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une plus grande part de notre temps et
de nos efforts communs - qui ne peu-
vent évidemment être illimités et dont
nous faisons déjà un usage proche du
point de rupture - à des questions
telles que la convention relative aux
armes chimiques, sur laquelle nous réali-
sons des progrès lents mais sûrs, la
quasi totalité des États souverains nous
ayant expressément demandé de redou-
bler nos efforts. C'est pour les mêmes
raisons, Monsieur le Président, que je
partage également les réserves de
l'ambassadeur Von Stulpnagel au sujet
de tout accroissement du nombre de
questions dont nous sommes saisis.
Sans aucun doute, il est d'autres pro-
blèmes d'importance auxquels la Confé-
rence sur le désarmement pourrait prêter
attention, mais non pas, dirais-je, avant
d'avoir réussi à régler au moins quelques-
uns de ceux dont elle s'occupe déjà.

J'aimerais maintenant, Monsieur le Pré-
sident, m'étendre un peu plus sur trois
points de notre ordre du jour qui intéres-
sent particulièrement le Canada: les
points 1, 4 et 5. Je ne dirai que quel-
ques mots du point 1, à savoir l'interdic-
tion des essais nucléaires. Sur ce sujet,
chacun d'entre nous a déjà clairement
fait connaître son opinion; en outre, c'est
en fin de compte aux États dotés
d'armes nucléaires qu'il revient de faire
réellement avancer ce dossier. Ce sont
ces États qu'il faut convaincre que
l'adoption d'une interdiction complète
des essais peut être favorable à leur
propre sécurité nationale. Ils doivent
aussi jouer un rôle de premier plan dans
l'examen des possibilités concernant la
mise au point de mesures de vérification
susceptibles d'inspirer une confiance
réelle à chacun d'entre nous. Pour cela,
il importe que le dialogue bilatéral et

l'expérience conjointe de vérification
menés en ce domaine entre les États-
Unis et l'URSS se poursuivent et débou-
chent sur l'adoption de nouvelles limita-
tions en matière d'essais. Dans

comité mixte de la Chambre des com-
munes et du Sénat qui recommandait la
mise au point de mesures adéquates de
vérification comme moyen de renforcer
le contrôle des armements, il a confirmé
que, grâce aux travaux -de l'Unité de
recherche sur la vérification du ministère
des Affaires extérieures, il ferait des pro-
positions concrètes quant aux procé-
dures de vérification. Beaucoup d'entre
vous ont sans doute déjà pris connais-
sance de certains des nombreux docu-
ments de recherche et des études que
nous avons publiés sur diverses
questions.

complète des essais nucléaires sans dire
complète des essais nucléaires sans dire
quelques mots de la proposition visant à
convoquer une conférence de modifica-
tion du Traité sur l'interdiction partielle
des essais, dans le but de parvenir
d'une façon ou de l'autre à un accord
sur l'élargissement de ce Traité à une
interdiction complète. Certes, une telle
conférence pourrait être réunie (les
dépositaires ont déjà reçu au moins 30
des 38 demandes nécessaires). Mais à
quoi bon ? Il est évident que le projet de
modification ne recueillera pas l'assenti-
mpnt dp rhncun des trois tats dotés


